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Mon cher Confrère, 

Je ^iens de lire votre Mémoire sur la Bibliotli^qirê royale, et je 
ne puis résister au désir de vous exprimer la satisfaction que m'a 
fait éprouver cette lecture. Vous avez parfaitement exposé la situa- 
tion de notre établissement dans celui de ses départements où le 
défaut d'un catalogue général occasionne tant d'embarras, et où 
les fonds, si généreusement votés par les Chambres pour remédier 
k cet inconvénient, ont été si mal employés. Vous avez montré l'in- 
capacité qui avait présidé à ce travail et qui est telle, qu'au bout 
de huit années et après l'épuisement des huit annuités, on se 
trouve précisément au même point où l'on était au commencement, 
c'est-à-dire sans une seule ligne écrite de ce catalogue si néces- 
saire, si impatiemment attendu et si chèrement payé. Sur tous les 
faits qui se rapportent a ce résultat, et sur les conséquences que 
vous en avez tirées, je ne crois pas que vous puissiez rencontrer la 
moindre contradiction; et mieux on connaîtra la Bibliothèque, 
plus on s'intéressera à ce grand établissement, et plus on vous saura 
gré d'avoir révélé, dans tous ses détails, une situation qui compro- 
met si grayement sa considération et jusqu'à son existenee même. 

Il en sera de même, si je ne me trompe, de la partie de votre 
Mémoire où vous réfutez l'article du Rapport du directeur qui 
trahit, d'une manière si peu bienveillante pour ses collègues et sî 
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peu équitable en elle-même, rinleiilion d'obtenir le gouvernement 
suprême de la Bibliothèque, sans partage et sans contrôle. La pre- 
mière foig que je lus ce passage du Rapport, où il est dit que 
N le directeur actuel n'a aucun pouvoir de contrôle sur les travaux 
« intérieurs des autres départemeuts, et que,» retenu en dehors par 
M le droit exclusif des conservateurs sur leurs gouvernements res- 
« pectifs, il ne saurait encourir Timputation de ce qui s'y fait ou 
*i ne s'y fait pas;»» je vous avoue, mon cher confrère, que je crus 
rêver, tant cette phrase me parut extraordinaire, incroyable, im- 
possible. J'eus besoin de la relire plusieurs fois, pour m'assurer, 
d'abord, qu'elle existait, qu'elle était bien et dûment adressée à un 
ministre et insérée dans le Moniteur^ pour me convaincre, en- 
suite, que j'en saisissais bien le sens et que j'en comprenais bien 
la portée. Mais, après cet examen fait et ce résultat obtenu, je vous 
avoue enoore, mou cher confrère, que le seul sentiment que j'é- 
prouvai fut celui de la compassion pour une ambition si impru- 
dente, qui s'accusait ellennàâme plutôt qu'elle n'inculpait àutnii, 
en se mettant dans une contradiction si palpable avec la vérité ; et 
sàr que la notoriété publique ferait elle-même justice d'allégations 
qu'il était si facile de confondre par des faits, je crus devoir me 
tenir tranquille. 

Je n'aurais pu que m'affermir dans cette résolution après avoir 
lu votre Mémoire; car vous y avez répondu de la manière la plus 
éloquente du monde, par des faits, à ce qu'il y avait dans \e Rapport 
de M. Naudet d'injuste au fond et de malveillant pour la forme. 
Vous y avez repoussé de même la prétention malheureuse d^uo di- 
recteur de la Bibliothèque, qui ne se contente pas d'être le prési- 
dent de radministration, mais qui veut que cette administration 
soit concentrée tout entière en lui seul ; et vous l'avez repoussée an 
citant tous les articles du règlement actuel qui établissent son au- 
torité et qui la rendent plus considérable^ plus étendue, :que ne 
le fut jamais celle des Colbert et desBIgnon, plus bonorabU: sur- 
tout par la part laissée au concours de ses collègues, résignés, eux, 
) il n'être que les hommes de la science, tandis qu'il est, lui, Tbomme 
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du poufoir. Vous avez montré tout cela d'une manière qui me dis* 
pense d'y revenir. 

Déjk deux de nos collègues, M. Champollion-Figeac et M. Du- 
chesne, avaient relevé, chacun en ce qui concerne leur départe- 
ment, ou, pour me servir de Texpression de M. Naudet, leur gou- 
vernement, Tallégation du rapport sur ce qui 8*y fait ou ne s'y fait 
pas. Ils avaient montré par des chiffres, argument sans réplique 
dans un siècle tel que le nôtre, que le travail du catalogue s'exécu- 
tait dans leurs départements, bien qu'ils ne soient pas gouvernés 
par M. Naudet, d'après un plan vaste et méthodique, qu'il mar- 
chait régulièrement vers un terme prochain, ce qui n'est pas pré- 
cisément le cas au départemefit des livres imprimés, où le cata- 
logue n'est même pas au commencement, bien qn'il soit placé sous 
l'autorité directe de M. Naudet. De pareils résultats ne pouvaient 
être restés inconnus du directeur; nos collègues en avaient fourni 
la preuve, et ils avaient détruit ainsi, de toute manière, l'alléga- 
tion sur ce qui se fait ou ne se fait pas dans leurs départements. 
A votre tour, mon cher confrère, vous venez de montrer que, 
dans le département des livres imprimés, gouTerné par M. Naudet 
lui-même , ce qui se fait ou ne se fait pas est absolument la même 
chose ; et maintenant on sait à quoi s'en tenir sur ce qui se fait ou 
ne se faU pas dans trois des départements de la Bibliothèque. 

Mais il n'a été rien dit encore de celui des médailles et antiques, 
que la Chambre avait compris dans ses allocations généreuses, non 
pour le travail d'un catalogue général, dont on n'avait point paru 
jusqu'ici soupçonner le défaut ou sentir le besoin, puisque per- 
sonne encore ne l'avait demandé, mais pour la réparation des 
pertes éprouvées à l'occasion du funeste vol du 6 novembre 48S4 . 
Or, il peut m'être permis de dire quelques mots au sujet de ee dé- 
. parlement, ne fûtrce que pour compléter la démonstration déjà 
acquise pour les autres, sur ce qui s y fait ou ne s'y fait pas. 

L'exécution des catalogues étant l'objet qui préoccupe avec le 
plus de raison le gouvernement, les Chambres et le public, et le 
département des médailles se trouvant le moins impliqué dans 
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cette queslioU) il semble que les coiiservateurs de ce département 
pourraient se croire en droit de se renfermer dans le silence k cet 
égard; cependant, je serai forcé d'y revenir tout à l'heure, et pour 
le momieat je dirai, puisque l'occasion s'en présente et que cette 
déclaration peut répondre à un sentiment qui a vivement intéresse 
la Chambre, je dirai que l'énorme perte éprouvée par notre suite 
impériale d'or se trouve réparée au delà de nos espérances. 

Grâce aux circonstances heureuses qui se sont offertes dans cet 
intervalle de seize années, et au moyen des fonds si libéralement 
mis a notre disposition, nous avons pu rétablir dans cette suite, ja- 
dis la plus riche, la plus complète et la plus choisie de l'Europe, 
la plupart des médailles qui en avaient été enlevées. Le plus grand 
nombre des têtes les plus rares s'y trouve déjà ; la collection des re- 
vers les plus curieux, celte collection, déjà si considérable, s'y 
augmente tous les jours; et pour peu que la fortune, qui fait dé- 
couvrir sur presque tous les points de la France tant de médailles 
impériales de tout métal, continue à nous favoriser, nous avons 
l'espérance que d'ici a peu d'années cette belle suite sera entiè- 
rement reformée, et cela avec l'emploi de nos fonds ordinaires, 
sans aucune allocation nouvelle ; c'est ce dont la Commission du 
budget pourra se convaincre quand elle le voudra, et ce qui ne 
pourra manquer de lui causer une satisfaction qui sera partagée 
par le public et par tous les amis de la science. 

En même temps que les conservateurs du département des mé- 
dailles s'efforçaient de remplir ainsi le premier de leurs devoirs, 
celui de remédier au désastre subi par la suite impériale d'or , ils 
ne cessaient de travailler a enrichir la suite grecque, qui avait 
éprouvé quelques fâcheuses atteintes, notamment dans la série des 
médailles d'or de Syracuse, et à maintenir cette grande suite de 
médailles grecques, si riche dans toutes ses parties, à la maintenir 
dans la supériorité qui lui est généralement reconnue sur toutes les 
collections publiques de l'Europe. Des circonstances a jamais mé- 
morables, qui ont fait entrer dans notre cabinet des suites entières 
de médailles grecques, jusque-là inconnues dans la science, telles 



que celles des rois de la Baclriane, apportées de Tludc par les gé- 
néraux Allai d, Ventura el Court, et une foule d'aulres acquisitions» 
ont contribué ^ accroître ce( immense et précieux dépôt, de ma- 
nière a le rendre saas rival, dans quelque branche de la niimisma- 
iiquc grecque qu'on le considère. 

Tant d'acquisitions, qui exigeaient, de la part des conservateurs 
et des employés du département, pour choisir et pour apprécier 
les médailles, pour les classer, les insérer chacune a leur place, les 
décrire toutes successivement, qui exigeaient, dis-jc, laqt d'applica- 
tion et de soin, répondent sans doute d'une manière péremptoire 
au reproche de pare$$e articulé par des journaux, m'a-t-on dit, 
avec une légèreté qui pourrait s'appeler, de la malveillance ; et 
certainement il n'est aucune de ces opérations qui ait pu être 
ignorée du directeur, puisque toutes les acquisitions sont portées 
au Conservatoire, qu'elles y sont discutées en sa présence et avec 
son concours, et transmises par lui au ministre qui les approuve. 
Dès lors, comprend-on qu'il ait pu dire que, dans les autres dé- 
partements que le sien, il ignore ce qui se fait ou ne se faiipas? 
Mais voici quelque chose de plus. 

Il n'existe pas, au cabinet des médailles, d'inventaire général 
pour toute cette collection de monuments compris sous la déno- 
mination à^antiques^ qui s'est beaucoup accrue aussi dans le cours 
des dernières années, particulièrement dans la classe des vases 
peints de toute fabrique, grecs et étrusques, et dans celle des fi- 
gurines et objets de bronze et de terre cuite. L'absence d'un in- 
ventaire de ce genre était un inconvénient qui se faisait sentir, un 
moyen de garantie qui manquait pour la conservation des objets. 
Le directeur eut la pensée, assurément très judicieuse et très 
utile, je suis le premier à le reconnaître, de faire entreprendre cet 
inventaire, pour lequel nous manquions également et de bras et 
d'argent. Mais, après avoir eu lui-même cette bonne pensée, il 
voulut en garder aussi pour lui l'exécution, sans doute pour s'en 
mieux assurer le mérite* Il choisit, sans ma participation et à mon 
insu» Tbomme qu'il en charge^, e( il poussa le goui^e'mmmi', dans 
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mon dipartemeni, jusquli payer le travail qu^il commandait, sur 
les fonds du catalogue du sien. Or, ce qui résulte de cette mesure, 
conçue, ordonnée et payée par le directeur, sans aucune espèce de 
concotirs, mais aussi sans aucune sorte de difflculté de la part du 
conservateur, c'est que celui-ci peut dire, en toute vérité, qu'il ne 
sait pas ce qui êe fait ou ne se fait paê dam etm propre gouverne- 
ment : ce qui ne laisse pas de faire un contraste assez piquant avec 
Tassertion du directeur, quMl est retenu en dehors par le droit 
excluiifdeê conservateurs sur leurs gouvernements respectifs. 

Mais ce n'est pas tout encore, et vous ailes voir comment le mé- 
rite de l'heureuse idée qu'avait eue le directeur, dans un dépar- 
tement qui n'était pas le sien, s'est perdu dans l'exécution qui 
n'appartient qû*k lui. L'homme qu'il a choisi pour rédiger l'in- 
ventaire général des monuments du cabinet des antiques est un 
Italien, M. Melch. Fossati, certainement doué de connaissances 
pratiques en antiquité, mais étranger b notre langue. Loin de moi 
la pensée de nuire en quoi que ce soit h cet antiquaire rohiain, 
dont Je connais le mérite, dont la situation m'intéresse, que j'ai 
été un des premiers à accueillir, lorsqu'il fût obligé de se réfugier 
en France h la suite des fâcheux événements de -ISS-I, et que de* 
puis, lorsque les portes de la patrie lui avaient été rouvertes par la 
clémence du pape Grégoire XVf , je revis h Rome, où II exerçait un 
petit commerce d'antiquités, dans une humble boutique de la via 
délia Croce. Gela dit, pour qu'on ne puisse se méprendre sur mes 
intentions au sujet de M. Melch. Fossati, dont la personne n'est 
pour rien dans cette discussion, un savant italien était-il bien 
l'homme qu'il fallait choisir pour rédiger un inventaire en fran- 
çais? Ne sait-on pas que ce genre de travail, tout vulgaire qu'il est 
en apparence, est peut-être celui qui exige la connaissance la plus 
approfondie et l'usage le plus familieiP de la langue qu'on y em- 
ploie, parce qu'il y faut tonjonrs le mot propre dans une phrase 
la plus courte, la plus nette qu'il soit possible? Il est certain que 
cet inventaire, rédigé par une main italienne, ne pourra point ser- 
vir sous sa forme actuelle, et qu'on ne pourra en tirer parti qu*eu 



ea taisant uoo rédaclioa nouvelle. Dès lors, n'ost-ce pas la un tra- 
vail perdu , du temps et de Targent mal employés, sans compter 
qu'on pouvait obtenir d'un Français ce qu'on a demande a un 
étranger, aux mémos conditions et avec un meilleur succès? et n*y 
a-t-il pas une fatalitë atlacliée aux actes de M. Naudet, qui réduit 
au néant tous ses travaux comme tous ses projets de catalo- 



Je viens de répondre, en ce qui me concerne, ï cette allégatiou 
si étrange du Rapport de M. Naudet, sur ce qui $e fait ounesefait 
pas dans le déparlement des médailles, dont je suis le plus ancien 
conservateur. Mais la publication du Rapport sur les crédits sup- 
plémentaires*^ présenté a la Chambre dans la séance du 50 mars, 
me met dans Tobligalion de compléter ces explications sur un 
point bien plus important, qui touche a l'existence même du 
cabinet des médailles. Il est dit, dans ce Rapport^ qu'on ne sait 
s'il existe dans notre cabinet dos inventaires, encore moins de 
doubles de ces inventaires, qui puissent être déposés soit aux 
archives dos Chambres, soit dans celles du ministère de l'instruc- 
tion publique, pour fournir des moyens d'investigation et de con- 
trAle. Il est dit aussi que l'I^tat manque dos garanties nécessaires 
pour s'assurer de la régularité des opérations, telles qu'acquisitions 
et échanges, qui se Tout au cabinet dos médailles ; et c'est là une 
double lacune administrative qu'on signale a l'attention de la 
Chambre, pour en inférer la nécessité de la création d'un directeur 
général, qui surveille toutes les opérations, qui contrôle toutes les 
dépenses, qui concentre, en un mot, tous les pouvoirs de l'admi- 
nistration de la Bibliothèque. Ce n'est plus de la monarchie qu'on 
veut faire, c'est delà centralisation; ci h question, au moyen de ce 
mot nouveau, change ainsi de face et de caractère. Permettez-moi 
donc, mon cher confrère, d'examiner d'abord avec vous les deux 
griefs allégués dans le Rapport fait h la Chambre contre le cabinet 
des médailles, puis de soumettre h une courte discussion la va- 

(1) Addition à la sdanco du 30 mars, Monileur universel^ deuxième sup- 
plément au n" 115 du dimanche 2i avril 18i7, p. MO, rh. xviii. 
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leur de l'expédient par lequel on se propose de remédier au tice 
de notre administration. 

J'ai déjb dit, et je conviens de nouveau, comme j'ai eu occasion 
de le déclarer tout récemment a MM. les commissaires de la 
Chambre, qu'il n'existe point au cabinet des médailles d'inven- 
taire général des objets qui y sont déposés. Je suis le premier h 
reconnaître qu'il serait utile et avantageux sous tous les rapports 
qu'un pareil inventaire existât. Mais j'ai déclaré en même temps, 
et l'affirme de nouveau, qu'il existe au cabinet des médailles, de- 
puis le siècle de Louis XIV jusqu'à notre époque, autant d'inven- 
taires particuliers qu'il a été fait, dans cet intervalle de plus d'un 
siècle et demi, d'acquisitions de tous genres, soit en masse, soit 
en détail, de sorte qu'il n'est pas un seul objet, médaille, pierre 
gravée et antique de toute espèce, qui ne soit porté et décrit sur 
quelque catalogue. Tous les moyens de garantie et de contrôle 
existent donc en réalité, et cette masse d'inventaires particuliers 
fournit tous les éléments d'un inventaire général. Le jour où la 
Chambre décidera l'exécution de cet inventaire et où elle votera 
des fonds a cet effet (car il n'en existe pas dans notre budget pour 
des travaux de catalogue), ce jour-la l'on pourra mettre la main k 
l'œuvre, et je n'ai pas besoin de dire que je m'y emploierai pour 
diriger l'opération et pour la conduire a terme, dans le plus court 
espace de temps possible, avec tout le zèle dont je suis capable. 

Mais en attendant, je dois dire que les inventaires que nous pos- 
sédons n'ayant pas été considérés jusqu'ici comme des moyens de 
contrôle et de garantie, mais comme de simples documents pro- 
pres a constater l'entrée dans le cabinet de telle médaille ou de tel 
objet antique par voie d'acquisition ou d'échange, ou par don, le 
besoin d'un inventaire général ne s'était pas fait sentir sous le 
rapport des intérêts de la science, ni sous celui des intérêts de 
l'État. En effet, tous les objets dont se composent nos collections 
diverses sont si bien rangés, chacun k la place qui lui convient 
dans la série a laquelle il appartient, l'insertion, a mesure que les 
acquisitions s'effectuent, s'en opère avec tant d'exactitude et de 
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régularité, qu'oo n'est jamais dans l'obligation de recourir aux in- 
ventaires pour trouver les objets, dbaque fois qu'il s'agit de les 
communiquer; on ne consulte ces inventaires que lorsqu'il y a lieu 
de vérifier l'époque ou la provenance de l'acquisition. Ce n'est pas 
ici comme daps le département des livres, où le catalogue est abso- 
lument nécessaire pour le service, et où je présume que c'est sur- 
tout pour cet objet, et non pas seulement pour avoir un moyen 
de contrôle et de garantie , qu'on attache tant d'importance k 
obtenir un catalogue général bien conçu et bien exécuté. Dieu 
merci I le cabinet des médailles peut se passer, pour les personnes 
qui le fréquentent, d'un catalogue pareil, parce que tout y esta sa 
place et peut y être montré a qui que ce soil, au moment même où 
on le demande ; ce qui n'est pas précisément le cas au département 
des livres imprimés. Que la Chambre ou le ministre en fasse l'é- 
preuve ; que l'une ou l'autre envoie des commissaires chargés de 
vérifier, à l'aide de nos inventaires, si telle médaille, tel camée, tel 
bronze, telle terre cuite, est dans sa tablette, sous sa montre ou a 
sa place; je provoque et j'attends avec confiance le résultat de 
cette épreuve. 

Sous le second rapport, sous celui des intérêts de l'Etat, j'ai dit 
que le besoin d'un inventaire général ne s'était pas fait sentir au 
cabinet des médailles, et je le prouve. Il ne s'agit pas en effet, dans 
ce département de la Bibliothèque, d'objets qu'il suffise d'invento- 
rier, comme matière, au poids et à la forme, pour acquérir des 
moyens de contrôle et de garantie; car je présume que c'est la ce 
qu'on a voulu dire dans le Rapport, en parlant de collections qui ne 
êontl'objet d'aucune comptabilité-matières, et qui échappent ainsi 
à toute investigation, La valeur d^'une médaille, quels que soient 
son métal, son module et son empreinte; la valeur de tout objet an- 
tique, quelles que soient sa matière, sa forme, sa représentation, va- 
rie à des degrés presque infinis, en raison de sa conservation, de son 
travail, de sa rareté, toutes circonstances qui tiennent à l'art, à la 
fabrique, à toute la science de l'antiquité, dont le seul apprécia- 
teur et le seul juge ne peut ôlre que le numismatiste exerce, que 
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i'aDtiquaire de profession, et qui ne peuvent être indiquées dans 
une comptabilité-matières. On aura beau inventorier des médailles, 
en décrire exactement le métal, le poids, la forme, le type, en 
n'aura rien fait, par cet inventaire, pour en assurer la propriété h 
l'état, tant que cbaquc médaille pourra être remplacée dans sa 
tablette par la même pièce, d'une moindre conservation ou d'un 
moindre mérite, a un degré imperceptible pour tout autre que pour 
le numismatiste habile. Les vraies, les seules garanties réelles, sont 
dans la capacité, dans Texpérience, dans l'intégrité du conserva- 
teur; et ces garanties -la n'ont jamais manqué au cabinet des 
médailles, depuis le siècle de Colbert jusqu'au nôtre. C'est donc ici 
une question de savoir, d'honneur et de probité, encore plus que 
de catalogue ; et j'en fais juge tout homme de bon sens et de bonne 
foi. Il y a, dans les Chambres et hors des Chambres, en France et 
en Europe, beaucoup d'hommes qui aiment les médailles, qui les 
connaissent, qui les recueillent; ces hommes de goût et d'instruc- 
tion, de toute profession et de tout pays, je les appelle tous en té- 
moignante : qu'ils disent si toutes les particularités qui influent sur 
la valeur scientifique d'une médaille peuvent être suffisamment 
énumérées et exprimées dans un inventaire, de manière a empêcher 
la substitution de pièces absolument semblables pour le métal, pour 
le type, pour la fabrique, mais d'un prix infiniment moindre, ou 
par la conservation ou par le style, ou par toute autre circonstance, 
appréciable seulement par l'antiquaire ; qu'ils disent s'il est pos- 
sible d'inventorier des médailles, comme des fusils ou des gibernes, 
comme des canons ou des boulets; s'il est d'une bonne adminis- 
tration d'un établissement scientifique tel que la Bibliothèque 
royale, d'y appliquer le même moyen de contrôle administratif, le 
même mode de comptabilité-matières, que dans les magasins de la 
guerre ou dans les arsenaux de la marine; s'il est enfin d'un esprit 
raisonnable de croire qu'on aura suffisamment garanti les intérêts 
de l'Etat, en fait de médailles et d'objets antiques, avec des inveu* 
tairesbien dressés et dûment inspectés. Qu'on fasse donc des inven- 
taires de médailles comme d'autres choses, je ne demande pas 
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mieux, et je suis tout disposé à m'y associer pour ma part; mais 
qu'on se persuade bien que la meilleure, la plus solide garantie, 
c*est l'expérience, c'est la probité, c'est le savoir du conservateur. 
Qu'on ne s'imagine pas avoir pourvu a tout au moyen d'inspections 
ministérielles, qui ne sauraient être que des sinécures décorées 
d'un titre scientifique ; et que, tout en assurant aux pouvoirs poli- 
tiques leur action nécessaire et leur juste autorité, on veuille bien 
conserver encore quelque foi a l'honneur et quelque liberté a la 
science. 

Ceci me conduit k l'examen du second grief articulé dans le 
Rapport des commissaires de la Chambre, c'est a savoir : que l'É- 
tat manque de garanties pour s'assurer de la régularité des opéra- 
tions du cabinet des médailles, en fait d'acquisitions et d'échanges. 
Mais quelles autres garanties peut-on demander et espère-t-on obte- 
nir, que celles qui existent dans l'administration actuelle de la 
Bibliothèque royale? Deux conservateurs, d'une capacité notoire en 
fait de numismatique et d'antiquité, d'une expérience acquise pen- 
dant un plus ou moins grand nombre d'années vouées à ce genre 
d'études, président en premier lieu à ces opérations; ils choisissent, 
entre les pièces qu'on leur apporte, celles qui manquent au cabi- 
net ou qui s'y trouvent dans un état défectueux; ils s'assurent de 
l'authenticité de ces pièces d'après les lumières que peut leiir four- 
nir la pratique des monuments ; ils en apprécient la valeur en rai- 
son du progrès de la science et de l'intérêt du cabinet; puis, le 
choix arrêté et le prix fixé, ils soumettent le projet d'acquisition ou 
d'échange a la discussion libre et éclairée du Conservatoire ; ils 
exposent les motifs d'intérêt scientifique qui recommandent cette 
opération ; ils indiquent le degré de mérite ou de rareté de chaque 
pièce, et ce n'est qu'a une séance subséquente, après que, dans 
rintervalle d'une semaine, chaque membre du Conservatoire a pu 
TOir les objets par lui-même, les examiner un a un et se rendre 
compte de leur état et de leur valeur, que l'acquisition est décidée 
par le Conservatoire. Cette décisiou même, prise avec toutes les 
précautions possibles, comme on le voit, ne reçoit son effet qu'a- 
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près qu'elle a été portée par le direcieuri qui a suivi toute Topé- 
ratîoD et qui peut donner un avU favorable ou contraire, k lacou.- 
naisiance du minlBtre, et qu'elle a été revêtue de son approbation; 
en sorte qu'il ne se fait aucun acte soit d'acquisition, soit d'é- 
change, qui n'ait passé par quatre épreuves successives do vérifica- 
tion et d'examen. Maintenant que peut-on demander de plus? Le 
Conservatoire d'abord, puis le directeur, puis enfln le ministre, ne 
sont-ils pos suffisamment éclairés sur l'utilité, sur la convenance, 
sur l'opporlunilé d'une acquisillou ou d'un échange? Los objets 
mêmes n'ont-ils pas été présentés, vus, appréciés par tout le monde? 
Les motifs de la décision, consignés au procès-verbal, n*ont-ils pas 
passé sous les yeux du ministre, accompagnés de l'opinion propre 
du directeur? Ce ministre, avant de donner son approbation, ne 
peul-il pas faire examiner, par des hommes investis de sa confiance 
et suffisamment versés dans ce genre do connaissances, les objets 
dont on propose l'acqulsilion ou l'échange? Et, dès lors, que peut-il 
manquer h la régularité de l'acte, et qu'est-ce que la Chambre pour- 
rait désirer qu'on y ajoutât do formalités ou de garanties nouvelles? 
Mais les choses étant ainsi (et il suffit, pour s'en assurer, de Jeter 
les youx sur le règlement ocluol de la Bibliothèque), commenta-t- 
on pu écrire la phrase quo voici dans le Rapport fait h, la Cham- 
bre? u Les acquisitions el les échanges avec les collections étran- 
M gères sont faits directement par les conservateurs sans contrôle 
« officiel et sans responsabilité ministérielle. • Non, il n'est pu 
vrai que les acquisitions et les échanges soient faits directement 
par les conservateurs; car ils ne sont que proposés par eux, puis 
examinés et adoptés après discussion par le Conservatoire, puis 
transmis au ministre avec l'avis du directeur, puis approuvés par 
le ministre, d'après tous les renseignements propres h éclairer sa 
religion, et avec la liberté pleine et entière, avec le droit absolu de 
ne pas approuver. Non, il n'est pas vrai qu'il n'y ait pas de con- 
trôle officiel et de responsabilité ministérielle; car ce contrôle 
existe à tous les degrés, car cette responsabilité ministérielle 
s'exerce dans toute sa plénitude; el l'auteur du Rapport regret- 
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tera sans doute l'erreur où Ta fait tomber Tignoranco des faits. 
Mais j'irai plus loin. Voudrait-on qu'un commissaire royal ou 
bien un inspecteur ministériel vînt vérifier après tout le monde le 
mérite de Topération? Mais à quels titres oo personnage offlciel se 
présenterait-il pour remplir une mission sciontiflquo? Est-ce comme 
agent d'un pouvoir politique? Mais qu'est-ce que la politique peut 
avoir affaire dans une opération do la science ? Est-ce comme agent 
comptable? Mais qu'est-ce qu*il pourrait vëriûer, si ce n'est des 
matières, et en quoi cette vériflcation des matiorcs, qui est la 
moindre clioso dans la valeur d'un objet antique, servirait- elle 
l'intérêt de TÉtot? Est-ce enflu comme savant, plus versé dans la 
connaissance des médailles et des antiquités que les conservateurs 
eux-mêmes, plus capable qu'eux d'acquérir les objets qui man- 
quent h leurs collections ou d'échanger les doubles qui s'y trou- 
vent? Mais si cet homme existe quelque part, dans les bureaux du 
ministère ou dans ceux do la Chambre, ce n'est pas rinspection des 
conservateurs qu'il faut lui coniior, c'est leur place mémo qu'il 
fiaut lui donner; cor on ne saurait remettre la gardo et Tac- 
crolssement de tant de trésors de la science ol de l'Élot qu'h l'an- 
tiquaire le plus habile et h Thomme le plus intègre; c'est pour cela 
que la Convention, que le Consulat, que l'Empire, que la Restau- 
ration, avaient voulu que les conservateurs fussent choisis par 
leurs pairs, plus intéressés que personne h maintenir l'intégrité du 
dépdt qui leur est coiiflé, plus jaloux aussi que personne des droits 
de la science et plus éclairés sur ses intérêts; c'est pour cela 
que, lors de la constitution de la Bibliothèque en quatre dépar- 
tements, les gardes préposés h ciiacun de ces départements furent 
investis d'une confiance qui reposait h la fois sur leur caractère et 
aor leur capacité, qui no s'est jamais démentie et qui n'a jamais 
cessé d'être méritée; car celui (|ui parle et qui fut appelé au dé- 
partement des médailles par le choix des conservateurs eu ^8^8 * 
peut mettre aujourd'hui h l'appui do son titre bien près do trente 

(1) Dans uno des Pièces Justificalives Jointes à la nouvelle édition du Mé' 
moire de M. Dunoyer, il est dit que j'ai é\ù nommé le *2(i août 1815. CVst 
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années de sa vie entièrement consacrées à l'élude de l'antiqaiti et 
à Taccroissement du cabinet. Quel est donc, je le demande, l'agent 
ministériel, quel est l'inspecteur officiel, quel est le commissaire 
royal, qui offrira plus de garanties de toutes sortes, qui pourra 
mieux éclairer la religion du ministre et mieux couvrir sa respon- 
sabilité, que dos conservateurs voués k des études spéciales et 
pourvus d'une expérience pratique que rien ne supplée et que per- 
sonne ne leur conteste? 

Il en est de môme de l'emploi d'un directeur général qu'on 
pense k créer, sous le prétexte plus ou moins sérieux de remédier 
k ce qui manque, suivant les termes du Rapport faitb la Chambre, 
à la régularité de l'organisation et à l'efficacité de la direction 
actuelle de la Bibliothèqfie royale. Déjà, mon cher confrère, vous 
avez répondu, et cela de la manière la plus péremptoire, a ce qu'il 
y 8 d'inexact dans ces griefs allégués contre l'administration de la 
Bibliothèque; vous avez montré qu'il n'était pas juste de dire que la 
direction était purement nominale; car vous avez prouvé qu'elle 
était bien et dûment effective; et, quant au reproche, articulé aussi 
dans le Rapport: <« qu'il ne pouvait y avoir une responsabilité se- 
«• rieuse dans les opérations auxquelles participaient plusieurs con- 
<• servateurs, en agissant chacun d'une manière indépendante dans le 
<« département qui lui était confié, n je crois avoir démontré aussi 
que ce reproche porte tout k fait a faux; car il y a, dans les opéra- 
tions dont il s'agit, responsabilité très sérieuse, très réelle, pour les 
conservateurs d'abord, pour le Conservatoire ensuite, puis pour le 
directeur, puis enfin pour le ministre, qui ne peut décliner sa part 
de responsabilité pour L'opération qu'il approuve ou qu'il rejette, 
après qu'on lui a fourni tous les moyens de le faire en toute con- 
naissance de cause ; et vous voyez, mon cher confrère, que cette 
responsabilité, dont on parle tant, qu'on allègue toujours et qu'on 

une erreur dont je ne m*explique pas bien le motif- Millin, auquel j*ai succédé, 
n'est mort qu'en 1818, et ma nomination est de cette même année. Le nouvel 
éditeur de M. Dunoycr devrait mieux connaître rhistoirc de rAcadémie des 
inscriptions et belles- lettres. 
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ne Irouye nulle part, n'est pas du moins un faln mot, mais une 
réalUé sérieuse h la Bibliothèque royale. 

Mais en exposant, comme vous le faisiez, mon clier confrère, les 
droits et les prérogatives du directeur, Il ne vous était pas venu 
dans la pensée qu'il y avait un manque absolu de eeniralisaticn 
dans fadminiitration de la Bibliothèque, Or, c'est ïk ce qui est 
affirmé dans le Rapport fait à ta Chambre, et c'est évidemment 
pour obvier h ce défaut de centralisation^ pour mettre, comme on 
le dit encore, Porganieation de la Bibliothèque en rapport avec 
nos institutions^ qu'on songe ï créer un directeur, investi des pou- 
voirs les^ plus étendus. Une création, présentée dans ce but et jus- 
tifiée d'avance par ce motif, mérite bien assurément d'être l'objet 
d'un sérieux examen, et je présume que la Chambre y appliquera 
tonte son attention. C'est aussi dans le même intérêt que je pren- 
drai la liberté d'en dire mon avis on peu de mots. 

S'est-on bien rendu compte de ce que ce serait que la centrali- 
sation dans un établissement scientifique tel que la Bibliothèque 
royale? Je conçois et j'admire la centralisation politique ; je con- 
çois aussi, mais J'admire beaucoup moins la centralisation admi- 
nistrative. Quant )i la centralisation à la Bibliolhèque^ J'avoue que 
je ne la comprends pas du tout. Que veut-on dire par cela? que le 
directeur, chef suprême de l'administration et maître absolu dans 
chaque département, décidera seul les acquisliionset les échanges, 
qu'il ordonnera seul les travaux de classement, de deftcription et 
d'insertion d'objets de toute sorte, livres, manuscrits, médailles, 
pierres gravées, antiquités, estampes, cartes et plans? Mais alors 
ce n'est pas seulement l'autorité qu'il faudra centraliser en lui, 
mais la science, la science dans toutes ses branches, dans toutes ses 
applications. Il faudra donc que le directeur soit versé dans la 
connaissance des livres de toutes les littératures et dans celle des 
manuscrits de toutes les langues; qu'il soit expert en numismatique 
et savant dans Fantiquité; qu'il possède au même degré le goût et 
l'intelligence des estampes de tous les maîtres et des cartes de tous 
les pays. Mais cet homme ooique, cet. hoinmc universel, où le 
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trouvera-l«oD, où çxiste-l-il? Et, si l'on ajourue ia créatioa d*uii 
emploi juge si uécessaire a la découverte d'un titulaire qu'où peut 
croire si introuvable, ne court-on pas le risque d'ajourner indéfi- 
uiment une création si utile? ou bien, si l'on se contente, en atten- 
dant mieux, d'un directeur comme M. Naudet, qu'aura-t-on (ait, 
si ce n'est de laisser les clioses dans le même étal, avec une sinécure 
de plus? Et puis, je me demande en quoi la création d'un chef 
suprême, réunissant en lui seul tous les pouvoirs et toutes les con- 
naissances .des différents conservateurs, pourrait constituer un 
établissement en rapport avec no$ insiiMions? Esirce que ces 
institutions ne sont pas essentiellement repréientatives? Comment 
donc la Bibliothèque serait-elle mise en rapport avec nos instUu- 
lions, par le fait seul que la science y perdrait ses représetUafUSf 
et que l'omnipotence ministérielle y serait seule représeniie? 
Comment aussi FÉtat gagnerait-il en garanties, du moment que 
toutes les opérations^ ces opérations qui exigent un savoir si varié, 
si exact et si sûr, passeraient par les mains d'un seul homme, 
étranger ^ la plupart des connaissances qu'elles réclament? Evi- 
demment, on n'a pas sufOsammeut réfléchi a toutes ces impossibi- 
lités, a tous ces inconvénients, quand on a pensé à introduire k la 
Bibliothèque la centralisation^ qui ne peut y être, pour y rétablir 
l'autorité, qui n'y manque pas. 

Maispeut^étre aussi n'entend-on pas pousser les choses aussi loin 
que de supprimer tout a fait le concours des conservateurs dans 
les actes d'acquisition ou d'échange et dans les travaux Intérieurs 
de chaque département. Peut-être veut-on leur laisser le droit de 
préparer ces opérations et de proposer ces travaux, sous la réserve 
de l'autorité supérieure conférée au directeur, qui pourrait admettre 
ou rejeter ces propositions, et prendre mênie des décisions con- 
traires a l'avis des conservateurs. S'il en est ainsi , je me hâte de 
le dire, et je le déclare hautement, la Bibliothèque est perdue, et 
la science, dont elle a été jusqu'ici un sanctuaire resté impéné* 
trahie à toutes nos passions politiques, en éprouvera un dommage 
irréparable. Du moment que les acquisitions dépendraient du seul 
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arbitre d'un directeur nommé par le pouvoir, liomme'nécessaire- 
ment étranger a la plupart des sciences dont les monuments sont 
rassemblés dans les quatre départements de la Bibliothèque» et ne 
pouvant avoir une connaissance aussi approfondie de l'état de 
chaque département que les conservateurs eux-mêmes, il est évi- 
dent que ces acquisitions ne pourraient plus être faites avec la 
même intelligence des intérêts de la science, avec la même appré- 
ciation des besoins du cabinet. Des considérations extérieures 
pourraient s'exercer et s'exerceraient nécessairement sur le choix 
d^ objets qui ne se recommanderaient pas sufûsamment par leur 
mérite scientiHqno, mais qui se recommanderaient par la position 
sociale ou le crédit politique de leurs possesseurs; et le prix de 
ces objets serait réglé le plus souvent, non en raison de leur valeur 
propre ou relative, mais d'après des considérations personnelles. 
De tout temps l'administration de la Bibliothèque a eu k se dé- 
fendre contre des prétentions qu'elle ne pouvait admettre, contre 
des propositions qu'elle devait repousser. Il n'est pas un seul de 
nos départements ou il n'ait été fait, b plusieurs reprises, par des 
personnes qui jouissaient quelque part de quelque faveur, ou même 
par des hommes en place., des propositions d'échange ou d'acqui- 
sition qui, dans les conditions où elles étaient présentées, auraient 
été préjudiciables k rétablissement et onéreuses pour l'État. Dans 
ces circonstances difficiles, c'était l'indépendance des conserva- 
teurs, fondée sur la spécialité de leurs études, qui préservait l'ad- 
ministration des effets d'un entraînement irréfléchi ou d'une in- 
tervention étrangère. Mais si toute l'autorité de la Bibliothèque 
résidait dans un directeur placé sous la main du pouvoir et affran- 
chi du concours des conservateurs, qui croira qu'il pût toujours 
résister aux influences du dehors avec la même force et le mêaie 
succès ? Je ne veux pas citer des exemples puisés dans l'expérience 
des dernières a&nées, parce qu'en plaidant la cause de la Biblio- 
thèque, qui est celle de la science, je ne fais le procès k personne. 
Mais je puis rappeler un exemple, qui est déjà assez loin de nous, 
et qui est assez connu, pour servir de leçon, sans pouvoir servir de 
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reproche ; c'est l'acquisition du Zodiaqœ de Dendirah^ faite en 
dehors de l'administralion de la Bibliothèque, au prix de 450,OOd 
francs. On sait que ce fut un savant célèbre, membre de TAcadémie 
des sciences, qui, en vertu de Tautorité justement attachée à wa 
nom, obtint de la muniOcence de Charles X cette acquisition, dont 
le prix fut acquitté moitié sur la cassette du roi , moitié sur les 
fonds du ministère de l'intérieur. L'administration de là Biblio* 
thèque, dont je faisais alors partie, s'était refusée h des prétentions 
qui lui semblaient exorbitantes, et qui le paraîtraient bien da** 
vantage aujourd'hui, oh les zodiaques égyptiens en général, et 
celui de Dendérah en particulier, ont perdu toute leur valeur at« 
tronomique, et ne conservent plus qu'une assez faible importance 
archéologique. L'acquisition du Zodiaque de Dendérah, faite au 
prix de ^50,000 francs et due à une influence extérieure, était 
donc une énormité, qui montrait le danger de se passer de l'inter- 
vention des hommes de la science. Maintenant, qui pourrait dire 
que CCS sortes d'acquisitions, arrachées à l'entraînement ou obte- 
nues par l'obsession, ne se renouvelleront plus? Qui pourrait dire 
qu'on ne se passionnera plus, en quelque lieu que ce soit, pour 
des manuscrits, pour des médailles, pour des estampes, qu'on fera 
payer chèrement k l'Étal, sans avoir besoin de l'avis des conserva- 
teurs? Un directeur, arbitre suprême de ces opérations, aura-t-il 
toujours assez de force en lui-môme et asseis de crédit au dehors 
pour résister a des influences qui l'assiégeront de toutes parts, et 
qui peuvent venir de plus ou moins haut? Sommes-nous dans un 
temps où les caractères soient si fermes, les mœurs si fortes et les 
positions si indépendantes, qu'on puisse, en toute sécurité, placer 
un agent du pouvoir dans une situation si critique, sans qu'il 
puisse s'appuyer ni sur son propre savoir, ni sur celui des con- 
servateurs? 

Je n'ai parlé que des acquisitions et du danger qu'il y aurait à 
les mettre il la discrétion d'un directeur. Je n'ai rien dit deséchanges, 
où ce danger serait tel que je n'ose articuler ce que je pense : tant 
l'existence même du cabinet et l'une des propriétés les plus pré- 
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cieuses de TÉlat etde la scipnce poiirraieiU être compromises par 
la faculté accordée an direi[îteur de régler seul let échangea. Jur- 
qii'ici» grûce au ciel, les richesses déposées tu cabinet depuis trois 
siècles sont demeurées intactes; jamais il n'a été échangé qu'un 
objet double et d'une moins bonde conservation contre un objet 
qui manquait k la collection et qui était d'une valeur supérieure. 
Mau que cette règle fléchisse aux mains d'un directeur circonvenu 
ou mal éclairé, et ce trésor, fruit de tant de sacrifices et de tant 
de soins, ce trésor, qui fait Tenvie de l'étranger et l'orgueil de la 
France, peut se perdre adminlslrativement, sans que personne eu 
réponde, que le ministre, qui aura cessé de Tôtre. Cette responsa- 
bilité, qu'on veut toujours voir che2 les ministres, ou il en est 
souvent question en paroles, et non pas chez les conservateurs, où 
elle existe eu réalité, mériterait bien pourtant qu'on la définit une 
fois pour toutes, et qu'on sût où la trouver. En attendant, je dé- 
clare que si on la laisse au directeur, en en déchargeant les con- 
servateurs, le cabinet est exposé, par l'impéritie de l'un, au défaut 
de l'expérience des autres, à se voir dépouillé, par voie d'échanges, 
de tout son ancien lustre, et, conséquemment, frappé d'une perle 
irréparable. 

Je ne puis, mon cher confrère, me défendre, en finissant, d'une 
réflexion pénible. Cette Bibliothèque royale, établie par Colbert 
dans l'hôtel de Nevers, dans le palais de Mazarin, avec tous ses 
trésors accumulés par nos rqis, depuis Charles V jusqu'à Louis XIV, 
avec ées quatre départements qui répondent à tous les besoins de 
Tesprit humain ; cet établissement, unique au monde par son an- 
cienneté, par sa grandeur et par sa richesse, se trouve aujourd'hui 
menacé k la fois dans son existence matérielle et dans son exis- 
tence morale. M. le préfet de la Seine vient d'ouvrir une enquôle 
decommodo et incommodo, pour savoir s'il n'était pas k propos de 
transporter ailleurs la Bibliothèque, comme si cette Bibliothèque 
n'était pas ë sa place \h où elle est, au centre de Paris, qui est 
lui-même au centre de l'Europe et de la civilisation! Mais le con- 
teU municipal ne juge pas, apparemment, qu'il y ait assez de 
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boutiqueft dnns le quartier Vivienne ; il trouve aussi que le ler- 
rain y a trop de valeur pour y loger les trésors de la science; et 
c^est pour satisfoire des intérêts si respectables qu*ll faut détruire 
le palais de Masarin, jadis Toracle des rois, devenu l'asile des 
lettres. Ainsi, cet édifice, qui renferine tant de glorieux souve- 
nirs du plus grand siècle de notre monarchie, cet édifice, qui 
pourrait, si facilement et avec une dépense comparativement 
beaucoup moindre, être si bien approprié à tous les besoins de la 
Bibliothèque, dans son état présent et dans ses accroissements fu- 
turs, cet édifice, respecté du temps et des révolutions, va tomber 
sous le marteau des démolisseurs industriels; et c'est en face de 
rH6tel-de-Ville, de l'autre côté de la place de Grève, dans un lieu 
oh de tout temps, et tout récemment encore dans le nôtre, se sont 
fait le plus violemment sentir les agitations de la place publique, 
que Ton songe k bâtir une Bibliothèque nouvelle, qui puisse servir 
au besoin de forteresse pour battre en brèche rtiôlel-de-Ville! 
Voila le projet qui s'élabore et qui va pent«A(re s'exécuter; car je 
connais l'adage antique et la civilisation moderne : Credo quia 
abmrdum. 

En même temps que le marteau se dresse contre la Bibliothèque 
dans des mains officielles, on attaque moralement l'œnvre de Col- 
bert par la voie administrative. Pour y introduire Vunitéf on se 
propose d'y réduire k un seul les conservateurs du département 
des livres, qui auraient besoin d'être tfais , un pour le temcepii- 
Mie^ un pour le àaialogue et uil autre pour les dilaUê de l'admi- 
nistratiùn^ et tous les trois ensemble pour les acquisitions^ On 
pense aussi a appliquer le même principe de Vunité aux autres 
départements, sans réfléchir qu'en sacrifiant un des deitx conserva- 
teurs, on se prive du moyen de contrôle le plus sôr qui puisse 

(1) $ii*on veut sauver le département des livres imprimés, tandis qu*il en 
est temps encore, on doit immédiatement retirer M. I^audet du catalogue, 
poor lequel ilamonUPësi peu d'aptitude. Son défaut de connaissances biblio- 
graphiques et ses manières le rendent peu propre au terviee public ; que l'on 
consulte à eet égard Topinion des savants et des gens de lettres qui fréquen- 
tent ta Bibtiothèqne, et l'on sauraà qml s'en tenir. Mais il pourrail se rendre 
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exister, de la meilleure de toutes les garanties, celle qui résulte de 
raccord de deux hommes de la science, presque toujours divisés 
d*opiuions sur tout ce qui tient à leiirs études, qui ne peuvent se 
trouver réunis dans un projet d'acquisition que par reffet d'une 
conviction profonde de l'utilité dé cette acquisition. Sous le pré- 
texte d'établir h la Bibliothèque Vautùrité, qui s'y trouve si bien 
répartie dans ses limites naturelles, au moyen de Tadminislra- 
tlon conférée tout entière au directeur et de la gestion scienti- 
fique talssée pour rinilialive nux conservateurs, on veut créer une 
direction générale qui concentre et absorbe toutes les attribu- 
tions dans la personne d'un agent du pouvoir. Pour effectuer ta 
cenlralisaiion, la oii elle est rendue impossible par la nature des 
choses, on risque de détruire Tordre et l'harmonie qui résultent de 
l'inter^enlioti légitimé d'hommes de la science <lans des opérations 
de la science. Enfin, par le désir d'obtenir un contrôle^ qui ne 
peut jamais être que matériel et conséquemment illusoire, on se 
prive des éléments d'une responsabilité sérieuse et réelle qu'on a 
sous la main. Et maintenant que j'ai exposé les dangers qui mena- 
cent la Bibliothèque dans les améliorations qu'on lui prépare, 
puis-je me flatter, avec vous, mon cher confrère, qui avez si bien 
montré la triste situation du département des livres imprimés, le 
seul qui ait besoin d'une réforme, surtout dans son chef, puis-je 
me flatter qu'elle échappera, cette fois encore, au coup qui est sus- 
pendu sur elle? Je voudrais l'espérer, et je ne puis le croire. Il y a 
une fatalité malheureuse qui entraîne toutes choses a leur ruine, 
qui frappe de décadence les institutions comme les hommes; et la 
liibliothèque, qui est déjà si vieille, et qui a contre elle non- 
stMiIcment tant de vieux préjugés et de vieilles haines, mais en- 
très utile pour tous les détails de l'adminisiralion de ce département, pour 
les reliures, pour le dépôl légale pour la comptabililét toutes foDctions 
qui exigent un homme tout entier, surtout quand eWeê sont jointes à la pré- 
sidence du Conservatoire et à la direction générale de rétablissement, et dans 
lesquelles les qualités estimables de M. Naudet, son application sévère, son 
exactitude rigide, et les lumières de son esprit, trouveraient leur meilleur 
f'niploi. 
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core tant de jeunes. ambll ions el même 'tant d'intentions géné- 
reuses; la Bibliothèque» qui offre, dans ses bâtiments, une si riche 
proie, dans son budget, une subvention si large, et dans son 
personnel, un cadre si commode» comment demeurerait- elle seule 
debout sur ses antiques bases, bien que rajeunies à diverses épo- 
ques, au milieu de cette tendance générale à des remaniements 
qu'une honorable illusion fait prendre pour des progrès, et qui 
ne se réduisent trop souvent qu'à des ruines? Si quelqu'un a pu se 
croire appelé a produire ce miracle, c'est vous» mon chère confrère, 
avec vos révélations si pleines de vérités utiles et d'avis salutaires; 
et ma dernière parole est un vœu pour la Bibliothèque et un re- 
merciement pour vous. 

RAOUL.ROGHETTE, 
Du cabinet dm médailles H antique»» 90 avril 1847. 
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